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transit ou en transbordement sur le territoire togolais, sera 
effectuée systématiquement dans le système d'information 
du GUCE. 

Art. 3 : Le ministre de l'Economie et des Finances, la 
ministre du Commerce et de la Promotion du Secteur privé, 
le ministre des Travaux publics et des Transports sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République togolaise. 

Fait à Lomé, le 12 décembre 2013 

Le président de la République 

Faure Essozimna GNASSINGBE ' 

Pour le Premier ministre et par intérim
 
le ministre de l'Economie et des Financier
 

Adji Otèth AYASSOR
 

Le ministre de l'Economie et des Finances
 

Adji Otèth AYASSOR
 

La ministre du Commerce et
 
de la Promotion du Secteur privé
 

Bernadette E. LEGZIM·BALOUKI
 

Le ministre des Travaux publics et des Transports
 

Ninsao GNOFAM
 

DECRET N° 2013·090/PR PRIS EN APPLICATION DE 
LA LOI N° 2011-018 DU 24 JUIN 2011 PORTANT 
STATUT DE ZONE FRANCHE INDUSTRIELLE 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur le rapport conjoint du ministre de l'Economie et des Finances, 
du ministre du Commerce et de la Promotion du Secteur privé et du 
ministre de l'Enseignement technique, de la Formation professtonnelle 
et de l'Industrie, 

Vu la constitution du 14 octobre 1992 ; 

Vu la loi n° 010-2006 du 10 décembre 2006 portant code du travail ; 

Vu la loi-cadre n° 2008-005 du 30 mai 2008 sur l'environnement; 

Vu la loi n° 2011-018 du 24 juin 2011 portant statut de zone franche 
industrielle; 

Vu la loi n" 2012-001 du 20 janvier 2012 portant code des 
investissements ; 

Vu le décret n° 2012-004/PR du 29 février 2012 relatif aux attributions 
des ministres d'Etat et ministres; 

Vu le décret n° 2013-058/PR du 06 septembre 2013 portant 
nomination du Premier ministre; 

Vu le décret n° 2013-060/PR du' 17 septembre 2013 portant 
composition du gouvernement, modifié par le décret n" 2013-070/PR du 
11 octobre 2013 portant nomination et du décret n° 2013-071/PR du 11 
octobre 2013 portant nomination de secrétaires d'Etat; 

Le conseil des ~inistres entendu, 

DECRETE: 

er CHAPITRE 1 - DISPOSITIONS GENERALES 

Article premier: Le présent décret précise les dispositions 
de la loi na2011-018 du 24 juin 2011 portant statut de zone 
franche industrielle. ' 

Art. 2 : Au sens du présent décret, on entend par: 

- agrément: autorisation accordée par l'Agence nationale 
de la Promotion des 1nvestissements et de la Zone 
Franche à Un investisseur pour exercer une activité en zone 
franche; 

- développeur de zone: personne morale, privée, publique 
ou parapublique, ayantaménaqé et équipé une parcelle de 
terrain de sa propriété ou prise en location, et qui exploite 
ce terrain comme zone franche après autorisation du 
directeur général de l'Agence nationale de la Promotion des 
Investissements et de la Zone Franche; 

- droits et taxes de douane: ensemble des droits et taxes 
perçus au cordon douanier, conformément aux tarifs des 
douanes en vigueur; 

- entreprise agréée: entreprise ayant obtenu l'agrément 
au statut de zone franche industrielle; 

- extension d'agrément: modification d'agrément par ajout 
de nouvelles' activités à celles qui y sont initialement 
inscrites; 

- statut de zone franche: ensemble des droits et 
obligations des entreprises installées en zone franche, des 
entreprises franches, des développeurs de zones et des 
sociétés de services dûment agréés; 

- véhicule utilitaire: véhicule automobile de transport de 
,,1T]9{thandises et véhicule automobile pour le transport du 
,pwsonnel,d'aumoins neuf (9) places. En sont exclues, les 
voitures de tourisme; 
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~ %Ono franche: domaine phy.lquement délimité. cl6turé. 
aménagé, pouvant contenir une ou plu.leurl entreprl.e. 
agr*- au.tawt dezonefranche, 

CHAPITRE II· ORGANJIME CHARGE DE
 
L'ADMINJITRATION DE LAZONE FRANCHE
 

M.J: L'admlnlluatlon du.tatut deZOne franche e.t contlée 
aIIAgenoo nationale de 'a Pramollon dellnve.tillementi 
en de la Zone Franche, par abr~vlatlon API·ZF ; cl=aprèl 
dôtlgnée 1'«Agenoo", conformément Il la loi portant code 
dti InvMti.Mmenti en République togolal.e, 

L'AgenooMtunétabll.lementpublic dotéde lapertonnallté 
morale en del'autonomie financière, 

CHAPITRE III· DEVELOPPEURI DE ZONES 

Art, 4 ~ Le. dlweloppeurl de umel peuvent delt/ner Il la 
création de zone franche, dei terralnl dont 1I1 sent 
proprlétalrMou .urlelquellili ontundroitdejouillance, 

&L.I :Tout dlNeloppoor dewne Olt.ournil. unagrément 
au même Uue quelei entreprlle. qui bénéficient du ltatut 
dezonefranche, 

Il doit§OOmmue al'Agence unedemande d'agrément pour 
la ume, Cettedemande doitcomporter; 

~ leI InformaUon. lur 'e développeur dezone: 

~ lM plan. d'aménagement de la wne choille et lei plan. 
deconluuct/on de. batimentllndultrieli et de. bureaux: 

~ le wnlng envlronnementa' de. différente. Indultrle. 
en fonction de leurl .ecteurl d'actlvltél. leur degré de 
nullanoo : 

~ ledéooupage parcellaire {j l'intérieurdela wne aln.l dMlnle 
tenantcompte delavolne etdeI delteMI enréleauxdlvert 
(eau, électrlcltél téléphone, allalnillement) ; 

~ le oortiflcat deconformité environnementale délivré parle 
min/.tre chargé de l'environnement, unetlonnant la 
résll.ationd'uneétude d'Impact surl'environnement; 

~ le perm/. decon.truire, 

AI:L..I : Le. plan. d1aménagement et lei projetl de 
con.truct/on lont conçu. par lei urbanlltel et lei 
archl~conformément auxtexte. envigueur, 

Act..1 : LeI batlment. doivent relpecter lei l'lormel 
togala!.e. ou toute. autre. l'lormel lnternatlonalement 
reconnue.parla direction de j'urbanllmeetde l'habitat 

M.I; L'agrément e.t accordé da". undélaidetrente (30) 
JOUri ouvrabfe. â compter de la date de dép6tdudoiller 
complet de lademande, 

Ledéveloppeurde wne quiobtient l'agrément bénéficie du 
ltatut dezonefranche, 

En ca. de rejet du dOlller de demande d'agrément pour 
/nluffi.anced'Informatlonl, lerequérant peut rep~élenter un 
doit1er complet Intégrant leI Information. demandéel : 
l'agrément lui elt accordé danl lei mêmel délai. que 
précédemment. 

Encal derejetdéfinitifdelademande pournon=conformité 
aux condltlonl d'agrément, notification en elt faite au 
requérant danl tO.30 JOUri ouvrable•• compter de ladate 
deréception de fa dernière requllte, 

611.1.: Ledéveloppeur dezone dllpOie d'undélaide.'x (6) 
moll,é compterdefanotification del'agrément poor démarre!' 
lei travaux, 

Touterol., ced,élal peut êtreprorogé parl'Agence lur labue 
de. élémentl probantl de l'évolution dei travaux de 
ccnstrvctlcn, ou toutel autrel formalltél jUltifiant 
l'implantation de la zone, 

Leretui de prorogation entrarne le retrait de l'agrément 

&L.1Q ; Larésiliationde. travaux deconltruction l'effectue 
loullecontr6le de l'Agence, 

Aceteffet, ledéveloppeur dewnelul adrell. toullel uol. 
(3) moll un rapportclrconltancié lur l'état d'avanooment 
dei travaux, 

A1:L..11 ;Ledéveloppeur de zone dontlazoneelt déclarée 
zonefranche allume lei obllgatlonllulvantel ; 

~ promouvoir lei actlvltél autorlléel danl la zone en 
fournillant lei Informationl nooellalrel aux opérateurs 
économlquelet aux lnveltilleurl potentlefl ; 

~ donner é bail oucéderen vente ouen locatlon=vente aux 
entreprilel agrééelauItaMdezona franche, de. parooll81 
de terralnl aménagéel, ou deI locaux ou bêtlmentl 
Indu.triel. en vue de la réalilation de leur programme de 
production; 

~ entreprendre • l'intérieur dela zoneou10UItraiter{j dei 
.oclété••péclall.éel, le. aménagementl néoollaire. en 
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la mise en place des infrastructures et des bâtiments 

permettant le bon fonctionnement des activités de la zone 
franche dont il est le développeur; 

- assurer, aux entreprises de la zone franche, en collaboration 

avec les services techniques ou organismes compétents, 
les fournitures régulières de l'eau, de l'énergie, des services 

de télécommunication, etc. ; 

- fournir les autorisations requises, assurer le contrôle et la 
gestion des activités de la zone franche sous son autorité, 

et coordonner à l'intérieur de la zone franche, l'entretien des 
infrastructures (routes, canalisation d'eau, voirie intérieure, 

électricité, télécommunications), des bâtiments industriels, 
des bureaux, des postes de chargement, de décharqement 

et des postes de marchandises; 

- autoriser, si nécessaire et pour une période bien déterminée, 
avec l'accord préalable de l'Agence, l'installation dans la 

zone d'unités exerçant des activités complémentaires à celle 

des entreprises installées dans la zone franche; 

- s'assurer que les entreprises opérant dans la zone franche 

collaborent avec les services des douanes, des impôts et 
des forces de sécurité; 

- entreprendre toutes autres activités autorisées et permettant 
une bonne exploitation de la zone franche. 

Art.12 : Dans chaque entreprise installée en zone franche, 
le développeur de zone doit réserver un local pour abriter les" 
agents des administrations des douanes et des impôts dans 
l'exercice de leur fonction. 

CHAPITRE IV - PROCEDURES D'OBTENTION, DE 
RENOUVELLEMENT ET DE RETRAIT DE L'AGREMENT 

Art. 13: Toute entreprise qui sollicite l'obtention de l'agrément 
au statut de zone franche doit formuler la demande auprès 
de l'Agence. 

A cet effet, un formulaire de demande d'agrément est délivré 
par l'Agence. 

Art. 14: La demande d'agrément est instruite par le Comité 
Permanent d'Agrément (CPA) créé par décret n° IPR 
portant attributions, organisation et fonctionnement de 
l'Agence nationale de la promotion des investissements et 
de la zone franche. 

Art. 15 : Un agrément provisoire est délivré, à l'entreprise 
sollicitant le bénéfice du statut de zone franche par le directeur 
général de l'Agence, dans un délai de trente (30) jours 
ouvrables à partir de la date de dépôt du dossier complet de 
demande d'agrément, après avis favorable du CPAet une 
enquête de moralité sur le promoteur. 

Art. 16: L'agrément provisoire prend la forme d'une lettre 
du directeur général de l'Agence. 

Art. 17 : L'agrément définitif, dénommé « certificat 
d'entreprise exportatrice », est délivré sous la forme d'une 
décision du directeur général de l'Agence. 

Art. 18 : La délivrance de l'agrément définitif, aux entreprises 
qui en font la demande, est subordonnée aux conditions 
suivantes: 

- finaliser la procédure de constitution de société; 

- réaliser au moins une exportation dûment constatée par 
l'administration des douanes; 

- produire un certificat de conformité environnementale 
sanctionnant la réalisation d'une étude d'impact sur 
l'environnement; 

- produire, si nécessaire, toutes autres autorisations 
administratives indispensables à l'installation et à 
l'exploitation de l'entreprise agréée. 

Art. 19 : Les entreprises agréées au statut de zone franche " 
disposent d'un délai de six (6) mois pour démarrer leurs 
travaux d'installation. 

Toutefois, ce délai peut être prorogé par l'Agence sur la base 
des éléments probants de l'évolution de la construction de . 
l'usine, ou toutes autres formalités justifiant "installation de 
l'entreprise. 

Art. 20 : L'agrément au statut de zone franche peut être 
retiré dans les cas suivants: 

- refus de prorogation de l'agrément provisoire par l'Agence ; 

- non paiement des redevances; 

- non paiement de la contribution mensuelle pour le compte 
des administrations des douanes et des impôts; 

- non respect des règles relatives à la protection de 
l'environnement en vigueur; 



24 JOUR~AL OFFICIEL DE LA REPCBLIQCE TOGOLAISE 31 janvier 2014 

- violation des procédures douanière et fiscale en zone 
franche; 

- violation des normes de.moralité publique, d'ordre public, 
de sécurité publique et de protection de la santé; 

- non respect des droits de propriété intellectuelle; 

- défaut de formation continue des travailleurs, en vue de 
l'amélioration de leurs qualifications professionnel lès ; 

- résidence d'habitation s-ur le site industriel; 

- fermeture de l'entreprise; 

- désistement volontaire; 

- fausse déclaration; 

~ non respect de l'activité agréée; 

- défaut de dépôt des états financiers à l'Agence ; 

- défaut de dépôt des déclarations fiscales périodiques et 
des états financiers à la direction généfale des impôts; 

- non fourniture des statistiques dans les délais fixés par 
"Agence; 

- non respect des dispositions relatives à la priorité des 
emplois aux nationaux, à niveau de qualification égale; 

- fraude fiscale ou tentative de fraude fiscale conformément 
aux principes retenus par la direction genérale des'impôts. 

Art. 21 : Dans chacun des cas de retrait d'agrément prévus 

à l'article 20 ci-dessus, l'Agence peut d'abord procéder à la 

suspension de l'agrément après une mise en demeure. 

CHAPITRE V - EXTENSION D'AGREMENT ET
 
MODIFICATION DE DENOMINATION SOCIALE
 

Art. 22: Toute entreprise agréée au statut de zone franche 

peut formuler une demande d'extension d'agrément si la ou 

les nouvelles activités qu'elle souhaite entreprendre sont 

complémentaires à celles qui sont initialement inscrites dans 
son agrément. 

Art. 23 : L'extension d'agrément est accordée à l'entreprise 

qui la sollicite par le directeur général de l'Agence, dans un 

délai de trente (30) jours ouvrables à partir de la date de 

dépôt du dossier complet de demande d'extension 
d'agrément, après instruction du dossier par l'Agence. 

Art. 24 : La modification de dénomination sociale d'une 
entreprise agréée est instruite par ladirection générale de 
1'Agence. 

L'Agence fixe les modalités pratiques de modification de 
dénomination sociale. 

CHAPITRE VI- OBLIGATIONS DES BENEFICIAIRES
 
DU STATUT DE ZONE FRANCHE INDUSTRIELLE
 

Art. 25 : Les entreprises bénéficiaires du statut de zone 
franche doivent se conformer strictement aux obligations 
suivantes: 

- se livrer uniquement aux activités spécifiées dans 
l'agrément 

- stocker les matières premières, pièces de rechange, 
produits consommables et produits finis dans des locaux 
implantés dans la zone, et d'accès facile aux contrôles; 

- informer le personnel des autorités compétentes dans la 
Zone franche des réceptions de marchandises, aux fins 
d'examen de contrôle; 

- destiner les marchandises et matières premières 
uniquement aux fins définies dans l'agrément; 

- établir les documents d'informations statistiques de 
"exercice sur les activités de l'entreprise et les mettre à la 
disposition de l'Agence, au plus tard le 31 janyier de l'année 
suivante; 

- établir, sur demande de l'Agence les documents 
statistiques sur lesactivités de l'entreprise et les mettre à 
sa disposition; 

- mettre les documents comptables à la disposition de 
l'Agence 

- faciliter les inspections et contrôles périodiques dans les 
usines; 

- présenter à l'agence un certificat de conformité 
environnementale avant le démarrage des travaux de 
construction de l'usine; 

- se conformer aux textes en vigueur sur l'environnement 
pour la réalisation des audits environnementaux et mettre 
leurs conclusions à la disposition de l'Agence. 
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CHAPITRE VII- REGIMEDES ENTREPRISES 
DE SERVICE 

Art. 26 : Les entreprises de services régulièrement autorisées 
par l'Agence peuvent effectuer leurs activités dans la zone 
franche. 

Ces activités sont considérées comme des exportations et 
à ce titre, bénéficient, dans les conditions de droits 
communs; des exonérations des droits et taxes prévus sur 
ces services. 

CHAPITRE VIII - FORMATION PROFESSIONNELLE 

PROGRAMME DE RECHERCHE,
 

DE PERFECTIONNEMENT ET DE STAGE
 
.EN ENTREPRISE - EMPLOI
 

Art. 27 : Les entreprises agréées au statut de zone 
franche ont l'obligation d'assurer la formation de leurs agents 
afin d'en assurer les meilleures qu alificatio ns 
professionnelles. 

.A ce titre, elle consacrent au moins 1 %de leur masse 
salariale à cette formation. 

Elles s'engagent à déclarer, à chaque début d'exercice, les 
agents qui suivront les formations ainsi que les domaines 
dans lesquels ils serontformés. 

Art. 28: Afin d'assurer la formation continue des travailleurs 
de la Zone franche, chaque entrépise agrée retire, en début 
d'année auprès de l'Agenc,e, un formulaire de formation 
contenant la masse salariale de l'entreprise, la liste du 
personnel, les domaines de formation, le lieu et la date 
indicative de la formation. 

Art. 29 : En fin d'année, il est fait obligation à chaque 
entreprise de rendre compte des formations effectivement 
réalisées au. bénéfice du personnel par des attestations 
délivrées par les instituts, les écoles ou l~s centres de 
formation au Togo ou à l'étranger. 

Art. 30 . Il est fait obligation aux entreprises agreees au 
statut de zone franche de participer aux programmes de 
recherche, de perfectionnement et de stage en entreprise 
des écoles, centres et instituts de formation. 

A cet effet, une collaboration entre les entreprises agréées 
et les écoles, centres et instituts de formation est 
nécessaire. 
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Cette collaboration repose sur l'adéquation entre les besoins 
des écoles, centres et instituts de formation et des 
entreprises. 

Art. 31 : Les entreprises agréées s'engagent à accueillir en 
leur sein des étudiants et apprenants dans le cadre de leur 
recherche, perfectionnement et stage en entreprise. 

L'Agence organise cette collaboration féconde entre les 
entreprises et les écoles, centres et instituts de formation, 
A ce titre, elle recense auprès des Entreprises et des écoles, 
centres et instituts de formation leurs besoins et met en 
œuvre les programmes de recherche, de perfectionnement 
et de stage en entreprise. 

Art. 32 : Dans son rôle de catalyseur de recherche, de 
perfectionnement et de stage en entreprise, l'Aqence 
organise des réunions avec les entreprises et les écoles, 
centres et instituts de formation. 

Elle positionne, dans les entreprises, de concert avec les 
écoles, centres et instituts de formation les étudiants et 
apprenants . 

Art. 33 : L'Agence veille à ce que la priorité des emplois soit 
réservée à niveau de qualification égale aux nationaux 

Art. 34 : Le recrutement d'un travailleur de nationalité 
étrangère dans une entreprise agréée au statut de zone 
franche doit être précédé 'd'une autorisation' d'embauche 
conformément au code du travail et faire l'objet d'un contrat 
de travail conclu' par écrit et visé'~arl'Agence.' .. 

Art. 35 : La demande d'autorisatlond'ernbauche et "la 
demande de visa du contrat de travail faites par lettre 
recommandée et avis de réceptio.n incdml::lèntà l'ernployeer. 

Le visa du 'contrat de travail est valable pour une durée 
maximale de deux (2) ans, renouvelable une fois. Toutefois, 
des dérogations peuvent être accordées par l'Agence sur 
demande de l'employeur. 

La demande de renouvel!ement de visa du contrat doit 
intervenir au moins' deuxmois avant l'expiration du délai de 
validité du visa du contrat en cours. 

L'Agence délivre le visa du contrat de travail jusqu'à l'issue 
de la 5e année à partir de laquelle l'entreprise ne reçoit plus 
que 20 % au plus de travailleurs de nationalité étrangère 
des effectifs globaux et par catégorie professionnelle. 
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Art. 36 : L'Agence vise le contrat entièrement rédigé dans la 
langue officielle en République togolaise après, notamment: 

- avoir constaté que le travailleur est muni d'un certificat 
attestant qu'il est apte pour l'emploi sollicité; 

-' avoir constaté l'identité du travailleur, son libre 
consentement et la conformité du contrat aux dispositions 
législatives, réglémentaires et conventionnelles en vigueur 
au Togo; 

- avoir vérifier que le travailleur est libre de tout engagement 
antérieur et qu'il satisfait aux conditions exigées par les 
règlements d'immigration. 

Si le visa est refusé par l'Agence, le contrat de travail est 
caduc de plein droit. 

Art. 37: L'autorisation d'embauche et l'octroi de visa du 
contrat de travail par l'Agence donnent lieu à la perception 
d'une taxe à la charge de l'employeur, conformément aux 
dispositions du code du travail en vigueur au Togo. 

Art. 38 : Les entreprises agréées au statut de zone franche 
fournissent à l'Agence une liste indiquant les noms, la 
nationalité, les qualifications, postes et rémunération totale 
de leur personnel. 

Un formulaire est délivré, à cet effet, par l'Agence. 

Elles signalent toute modification intervenue. 

CHAPITRE IX - NATURE DES TARIFS PREFERENTIELS 

Art. 39 : Les tarifs préférentiels prévus par la loi portant statut 
de zone franche industrielle sont fixés par arrêté des autorités 
compétentes ou décision des sociétés prestataires. 

Les tarifs préférentiels prévus à l'article 24 de la loi portant 
statut de zone franche industrielle concernent également le 
passageauscanne~ 

CHAPITRE X - CONDUITE ET MISE EN DOUANES 

Art. 40 : Les marchandises arrivant par mer et air destinées 
à la zone franche font l'objet d'un manifeste distinct. 

La conduite e; la mise en douanes se font suivant la 
pn,rA" ",' ordinaire 

Art. 41 : Le consignataire du navire ou de l'aéronef doit établir 
un extrait du manifeste concernant exclusivement les colis 
portant l'indication de l'adresse de la zone franche. 

Art. 42 : Le consignataire du navire ou de j'aéronef doit 
déposer, dès l'arrivée du navire ou de l'aéronef les extraits 
et les originaux des manifestes au bureau des douanes de 
première entrée. 

Art. 43 : Les marchandises figurant sur l'extrait de manifeste 
sont, aussitôt leur déchargement, acheminées à la zone 
franche sous le titre d'un transit national délivré par le bureau 
de douane de première entrée. 

Art. 44 : Toules les marchandises transportées par voie 
terrestre et destinées à la zone franche sont directement et 
immédiatement acheminées vers la zone par la route légale 
la plus directe. 

Art. 45 : La mise en douane se fait par le dépôt de l'extrait 
du manifeste au bureau des douanes de la zone franche. 

Art. 46 : Les marchandises sont déchargées directement 
au magasin du destinataire dans la zone franche, après 
accomplissement des formalités douanières effectuées au 
bureau des douanes de la zone franche. 

Art. 47: Le destinataire peut ouvrir les colis avant le dépôt 
de la déclaration en détail, et ce sur autorisation du chef de 
bureau des douanes de la zone franche. 

Cette autorisation peut être accordée suivant une procédure 
accélérée lorsque le destinataire importe la même espèce 
de marchandises, matières premières, produits semi finis 
ou produits finis identiques. 

Art. 48 : Les véhicules utilitaires en zone franche portent la 
mention incessible et sont soumis à des contrôles 
périodiques et inopinés de l'administration des douanes et 
de l'Agence. 

CHAPITRE XI- DECLARATION DE MARCHANDISES
 
EN ZONE FRANCHE
 

Art. 49 : Toute marchandise destinée à la zone franche doit 
faire l'objet d'une déclaration en détail dont le modèle et les 
énonciations sont déterminés conformément au code des 
douanes en vigueur. 
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Al:L..G: L'ldmlnlltratlon dOldouana plJUt, pouraccéléror 
10 dédouanomont, prooodor â la vérification phYIICjuo dOl 
marchandl101 dlnl l'Uilno, 

Uncortltlclt dovl.lto rédigé et ligné dol'agentvérltlcateur 
etdudOltlnltllro Ilnctlonnorelo oontr610, 

, Art. 01 ; LOIvontol â dOltlnltlon dOiontroprlloi Igrééol 
au itltut do zone trlncho, réllliooi l'Ir dOi ontropriloi 
initllléol lur 10 torrltolro doulnlor, lont oonildéréoi autitre 
dola réglomontltion douanière, comme dOioxportltloni, 

Art. 02 : LOIo"onératlonl dOl droit. ot ta"Oi prévuoi lU 
cordon doulnlor, Ô l'artlclo 20 do la loi portlnt ItltUt do 
zonetrlncho lnduitriollo compronnont égllomont Il tl"O 
lur lavalour ajoutéo, lOIprétévomontl autitro dOiaoomptol 
18 ot IRPP cltégoriol BICot Il taxedo pélgo, 

Art, la ; LOI produltl étrangorl, prll 10UI un réglmo 
IUlponllt, pour la %ono francho lont conlrdérél eemme 
une réexportltlon, La réoxportatlon, danl co cu, Olt 
oxonéréo do la. tI~o ipéclalo do réoxportatlon, 

Art, 14 : La duréodo léjour dOi mlrchlndllol danl une 
zone francho Olt illimltéo, Copondlnt, 101 mlrchlndliol 
détérioréel et lei déchetl dépourvui de toute valeur 
marchande lont détrulti 10Ui la lurvoUlanco dOl 
adminlltratloni dOi douanei et dOi Imp6tl de la zone 
tranche, ." 

CHAPITRE XII· eXPORTATION DELA ZONE FRANCHE 

Art. " ; Lei formalltéi douanlèrol, dlnl 10 cadre dOl 
exportationl, doivent10tairo nécollalromontauburoau da 
doulnol dola zenetrancho é partirdumanltoito, 

loi opératlonl d'oxportation domarchandlMllOntréall.éol 
10UI la lurvoillanco du buroau dOldouanel de la zone 
franche jUlqu'lu POlte douanier dolortio, 

Art, 18 : Pour toUtol lOi oxportltioni par volo torroltro, 
apr.1 tormalltéi auburoau dOidoulnol dolazono trancho, 
10 traniportour doit prendro Il routo légllo condullant au 
bureau dei douanel trontlére deiortle, 

Art. Il; LOI ontroprllol indultriolloi Inltllléoi on zono . 
tranche tlennont uno comptlbillté matiéro loumilo Ô la 
vérltlcatlon do j'admlnlitration dOi douanol, 
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CHAPITRE XIII• IMPORTATION8 PAR LE TERRITOIRE 
DOUANIER 

Art, 18 :L'autorllatlon do la vonte lur le torritolre douanier 
prévuo é l'artlclo28do la101 portlnt ItatUtdozonetrancho 
indultrlelle, elt accordéo, aux entroprllel qui on tont la 
demando, danl 10.condltlonl.uivsntêl : 

=dlspoler d'unagrément définltlt; 

= fournir le. donnéei ltatiltlcjuellur le. actlvltél réallléel 
on%ono trancho ; _ 

= produlro 101 plècoi doconltltutiondo laoudo••oclété (.) 
devantallurer lavente lur10 marché local: carte d'opérateur 
économlquo, rogiltro ducommerce otducréditmoblllor, 

Art. " : LaoulOI ioclété (.) régullèroment In.talléo(.) lur 
10 torrltolro douanlor habilitée (1) é allurer la vonte localo 
doit(dolvont) êtroâ capitaux majoritairement nationaux, 

L'entroprllo agréée au ltatut do zone trancho n'elt pal 
sutol'll.o â prendro d,el parti denl ladIte. (ou 10ldltel) 
lociété(1)qulallurentla mile â la ccnsernrnenon locale, 

Art· 10:Toutollol opératlonl demlfieé la conlommatlon 
local. lont ftffoctuéol aux buroaux dOl douanol8t dOl 
ImpOti do lazonetrancho, 

Art. 81 ; LOIproduitl obtonui dan. la%ono francho épartir 
dei mltlèrol premlèrol localol ou origlnalrel dei Etatl 
mombroldetaCEDEAO lont 10IJmli i latlxe IUr lavaleur 
ajoutéo ot Ô toUi lOi autrel droltl ot taXOi doulnlorl lori 
del'Importittlon dela zone trancho parle torrltolre douanier, 
Ce. autrél droltl ot taxOI conltltuent la oompo.antodo la 
bliO docalcul dolatlxo iur lavaleur ajoutée oonformémont 
aucodogénéral dOllmp6t1, 

CHAPITRE XIV· REGIME DOUANIER ETFI8CAL
 
DE. ENTREPRISES FRANCHES ET
 

DES NOUVELLE8 ENTREPRISES NEE8 DE
 
LA DIS80LUTION, DE LA FUI/ON OUDE
 
LA SCISIIOND'ENTREPRISES AGREEES
 

Art, '82 ;Les ontreprlsel tranchellont rattachéel auburoau 
dodouano.doplein exercice dèllgnépar10 dirocteurgénilral 
dOldouanel, 

- - --~--=- -= -==- --- 
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L'administration des douanes peut exiger d'escorter 
gratuitement les marchandises du bureau de dédouanement 
jusqu'à l'usine. 

Art. 63 : Les nouvelles entreprises nées de la dissolution, 
de la fusion ou de la scission d'entreprises ayant bénéficié 
des avantages de la zone franche sont soumises, dès leur 
création, aux impôts et taxes prévus par la loi portant statut 
de zone franche industrielle en tenant compte de la date 
d'agrément de l'entreprise la plus ancienne. 

CHAPITRE XV - REGIME DE LA SOUS TRAITANCE 

Art. 64 : Les entreprises installées sur le territoire douanier 
et travaillant pour les entreprises de la zone franche 
bénéficient d'office du régime de l'admission temporaire pour 
la transformation de leurs matières premières, produits semi
ouvrés ou produits ouvrés. 

L'entrée en zone franche du produit fini obtenu sera 
considérée comme une réexportation et servira à apurer 
l'admission temporaire. 

CHAPITRE XVI - EXIGENCES DES LOCAUX DE
 
PERMANENCE
 

Art. 65 : Chaque entreprise agréée a le droit de disposer en 
son sein d'un local de permanence. Ce local, composé d'un 
lit, de WC douche et d'une cuisine, permet aux techniciens 
et aux chefs de production et toutes personnes habilitées 
de suivre, la nuit, le fonctionnement des équipements 
techniques et des machines. 

Selon la taille de l'entreprise, elle peut disposer d'un ou de 
plusieurs locaux de permanence. 

En aucun cas, le local ainsi décrit ne peut se transformer 
de façon déguisée en résidence. 

CHAPITRE XVII - DISPOSITIONS DIVERSES··
 
ET FINALES
 

Art. 66 : Les conditions pratiques d'exécution ou les 
questions non couvertes par le présent décret feront l'objet 
d'arrêtés par les ministres compétentseUou' de décisions 
du conseil d'administration ce l'API-ZF. 

Art. 67 : Le ministre de l'Economie et des Finances, le 
ministre du Commerce et de la Promotion du Secteur privé, 
le ministre de l'Enseignement technique, de la Formation 

professionnelle et de j'Industrie et le secrétaire d'Etat auprès 

du ministre de l'Enseignement technique, de la Formation 
professionnelle et de l'Industrie, chargé de l'Industrie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret qui sera publié au Journal officiel de la 
République togolaise. 

Fait à Lomé, le 27 décembre 2013 

Le président de la République 

. Faure Essozlmna GNASSINGBE 

Pour le Premierministre et par intérim
 
le ministre de l'Economie èt des Finances
 

Adji Otèth AYASSOR 

Le ministre de l'Economie et des Finances 

Adji Otèth AYASSOR 

La ministre du Commerce et
 
de la Promotion du Secteur privé
 

Bernadette E. LEGZIM-BALOUKI
 

Le ministre de l'Enseignement technique, de la Formation 
professionnelle et del'Industrie 

Hamadou B. BOURAïMA-DIABACTE 

Le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'Enseignement 
technique, de la Formation professionnelle et de 

l'Industrie, chargé de l'Industrie 

Assogba Komi OHOUKOH 

DECRET NQ 2013-0911PR DU 27 DECEMBRE 2013 
PRIS EN APPLICATlON DE LA LOI N° 2012-001 

DU 20 JANVIER 2012 PORTANT CODE DES 
INVESTISSEMENTS EN REPUBLIQUE 

TOGOLAISE 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur le rapport conjoint du ministre de l'Economie et des Finances, 
du ministre du Commerce et de la Promotion du Secteur privé et du 
ministre de l'Enseignement Technique, de la Formation professionnelle 
et de l'Industrie, . . 

Vu la constitution du 14 octobre 1992 ; 


